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          Liste des abréviations
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C. cass.	:	Cour de cassation


          
C. civ.	:	Code civil
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CAA	:	Cour administrative d’appel
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C. com. 	: 	Code de commerce
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Ch. 	: 	Chambre
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COJ	:	Code de l’organisation judiciaire
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D.	:	Dalloz


          
GP	:	Gazette du Palais
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TA	:	Tribunal administratif
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    Pour trouver les coordonnées de vos interlocuteurs, reportez-vous en fin d’ouvrage.


    Les numéros de pourvoi indiqués entre parenthèses dans les textes vous vous permettent de retrouver plus facilement le cas cité sur le site : www.justice.gouv.fr.


     


    * À partir du 1er janvier 2020, il devient le tribunal judiciaire.
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          La prestation compensatoire


        

      


    




    
• La prestation compensatoire est destinée à compenser le déséquilibre économique résultant, pour un époux, du prononcé du divorce.


    
• Elle prend la forme d’une somme d’argent (capital ou rente) ou d’un bien qu’un conjoint peut obtenir de l’autre. La loi, à défaut d’accord des époux, donne la priorité au versement du capital, la rente n’étant qu’exceptionnellement ordonnée.


    
• Les époux, s’ils parviennent à s’entendre sur le principe et les modalités de versement de la prestation compensatoire, bénéficient de plus grandes libertés.




    Ne pas confondre prestation compensatoire et pension alimentaire


    Pour la plupart des personnes interrogées, prestation compensatoire et pension alimentaire entre époux sont des termes synonymes. La réalité est toute autre, comme le précise le présent chapitre.


    Définitions


    
> La prestation compensatoire


    Même si elle emprunte certains traits aux pensions alimentaires, la prestation compensatoire ne constitue pas un devoir alimentaire entre ex-époux. En effet, contrairement aux pensions alimentaires, qui sont susceptibles d’être révisées à tout moment, elle a un caractère forfaitaire. Cela signifie qu’elle est, en principe, fixée une fois pour toutes, d’après les éléments existants lors du divorce. Son montant ne peut être modifié, à la suite d’un événement ultérieur au divorce, que dans certains cas précis. Sur ce point, et comme on va le voir, les époux qui s’accordent sur le principe et les modalités de la prestation compensatoire bénéficient de plus grandes latitudes.


    
> Le devoir alimentaire entre époux


    Appelé devoir de secours, il cesse en cas de divorce. Dans le cadre d’un divorce, en dehors de la pension alimentaire pour les enfants, les époux ne peuvent donc être obligés de se verser une pension alimentaire que pendant l’instance en divorce au titre des mesures provisoires.


    La confusion avec la prestation compensatoire vient du fait qu’avant la loi du 30 juin 2000, cette dernière prenait majoritairement la forme d’une rente (temporaire ou viagère), comme la pension alimentaire, même si la loi donnait priorité au versement d’un capital. 


    La loi du 30 juin 2000 a profondément modifié les caractéristiques de la prestation compensatoire. Dorénavant, c’est un capital (abandon d’un bien, liquidités…) qui doit être versé sous les conditions prévues par les textes. Ce capital peut toutefois prendre la forme d’un versement mensuel sur 8 ans. Par ailleurs, de façon certes restreinte, il est possible pour le juge d’ordonner, à la place du versement d’un capital, une rente viagère.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Absence de compensation entre prestation compensatoire et devoir de secours L’avantage accordé à un époux au titre du devoir de secours n’intervient pas pour apprécier l’existence d’une disparité créée par la rupture du mariage dans les conditions de vie respectives des époux (C. cass., civ. 1re, 11.10.2017, pourvoi n° 16-20865). A donc été cassé l’arrêt d’appel qui, pour rejeter la demande en paiement par l’épouse d’une prestation compensatoire, avait retenu que celle-ci avait bénéficié de la jouissance gratuite du domicile conjugal pendant plus de 4 ans, ce qui représentait une somme conséquente – 40 000 € au minimum – dont il devait être tenu compte pour la prestation compensatoire (C. cass., civ. 1re, 29.11.2017, pourvoi n° 16-26726).


        

      


    




    Nature juridique de la prestation compensatoire


    La loi n’a pas précisé la nature juridique de cette prestation due en cas de divorce des époux, sauf pour indiquer qu’elle a un caractère forfaitaire (art. 273, C. civ.). On verra qu’elle s’éloigne par maints aspects du régime de la pension alimentaire, la différence la plus frappante concernant la possibilité pour l’une d’être révisée à tout moment sur justification d’éléments nouveaux (la pension alimentaire) et pour l’autre de n’être révisée que dans certains cas spécifiques (la prestation compensatoire).


    La loi a pourtant assimilé la prestation compensatoire à une pension alimentaire pour certaines caractéristiques. Tel est le cas, en partie, pour son évaluation ; elle est fonction, comme pour une pension alimentaire, des besoins et des ressources des époux. L’assimilation joue également pour les impayés (du moins en partie). De même, la prestation compensatoire accordée sous forme de rente est indexée comme la pension alimentaire (art. 276-1, C. civ.).


    Il convient enfin d’insister sur le fait que le régime de la prestation compensatoire est très différent si elle est décidée par le tribunal ou si elle est choisie par les époux. En effet, les époux ont bien plus de libertés pour fixer le principe et les modalités de la prestation compensatoire quand ils se mettent d’accord. Ils peuvent ainsi par exemple prévoir la possibilité d’une rente temporaire ce qui n’est plus possible en cas de fixation judiciaire (voir La fixation amiable et Le cas particulier du divorce par consentement mutuel).




    Les caractéristiques de la prestation compensatoire


    Il convient de bien cerner les particularités de cette prestation afin de pouvoir en demander le bénéfice, ou au contraire, s’opposer à son attribution.


    La prestation compensatoire est-elle indépendante des torts ?


    En principe, la prestation compensatoire est indépendante des torts : un époux peut y prétendre même si le divorce est prononcé aux torts partagés (c’est-à-dire qu’une partie des torts a été mise à sa charge). Le but de la prestation compensatoire est, en effet, seulement d’aider le plus démuni à refaire sa vie après le divorce (puisqu’il y a disparité causée par le divorce) et non pas de sanctionner tel ou tel époux.


    Cependant, le juge peut refuser d’accorder une telle prestation, même en présence d’une disparité, « si l’équité le commande », soit en considération des critères prévus à l’article 271 (âge, durée du mariage…), soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l’époux qui demande le bénéfice de cette prestation, « au regard des circonstances particulières de la rupture » (art. 270, C. civ.).


    
CAS PRATIQUE Par exemple, une décision a refusé d’accorder une prestation compensatoire à l’épouse compte tenu de son désintérêt pour ses quatre enfants, et du fait qu’âgée de 33 ans lorsqu’elle a cessé d’avoir la charge des enfants, elle ne justifiait pas des efforts entrepris pour suivre une formation ou exercer un emploi (C. cass., civ. 1re, 8.7.2010, pourvoi no 09-66186).


    Les « circonstances particulières de la rupture » ne sont prises en considération qu’en cas de divorce aux torts exclusifs et non en présence de torts partagés.


    
CAS PRATIQUE Dans un divorce aux torts partagés, le juge ne peut en effet pas, en équité, refuser une prestation compensatoire. Cette décision, qui rappelle les termes stricts de la loi, a été rendue alors même que le mari invoquait la déloyauté de son épouse. Elle avait imité sa signature, multiplié les prêts, utilisé une carte de crédit, obérant ainsi la situation financière de son époux. Pour autant, le divorce avait été prononcé aux torts partagés. Le juge ne pouvait donc refuser la prestation compensatoire sur la base de ces circonstances (C. cass., civ. 1re, 28.2.2018, pourvoi n° 17-11979).


    À partir de quand est due la prestation compensatoire ?


    
> Les divorces contentieux


    La prestation compensatoire n’est due qu’à compter de la date à laquelle la décision de divorce est passée en « force de chose jugée », c’est-à-dire qu’elle ne peut plus faire l’objet d’aucune voie de recours : appel, cassation (art. 260, C. civ.).


    La question de l’exigibilité de la prestation compensatoire fait l’objet de nombreux litiges, notamment quand elle est versée sous forme d’un paiement en capital échelonné. Le principe est pourtant fermement posé par les tribunaux : les juges ne peuvent pas repousser la date de l’exigibilité, c’est-à-dire différer le versement de la prestation compensatoire, à un événement déterminé qu’ils fixent et encore moins à un événement indéterminé.


    
CAS PRATIQUES • Une cour d’appel ne peut pas indiquer dans sa décision que le capital alloué à titre de prestation compensatoire sera payable pour partie dans le mois suivant la signification de l’arrêt et le solde avant la fin de l’année. Cette décision a été censurée comme étant incompatible avec le caractère suspensif du pourvoi en cassation et de son délai (C. cass., civ. 2e, 11.7.2002, pourvoi no 00-20639).


    • Le premier versement ne peut pas être laissé à une date indéterminée comme par exemple le jour où la contribution du débiteur à l’entretien de ses enfants ne sera plus versée (C. cass., civ. 1re, 6.7.2005, pourvoi no 03-18038). Le versement ne peut pas plus être différé à la liquidation de la communauté (C. cass., civ. 1re, 31.5.2005, pourvoi no 04-11373). En effet, la prestation est due dès que la décision a acquis « force de chose jugée ».


    • Le juge du divorce, qui décide que la prestation compensatoire sera payée sous forme de versements périodiques, ne peut pas accorder un délai de paiement pour la première fraction (C. cass., civ. 1re, 7.12.2016, pourvoi n° 15-27900).


    Une autre question suscite en pratique bien des difficultés : à partir de quand cesse d’être due la pension alimentaire entre époux, prévue pendant la procédure de divorce au titre des mesures provisoires ?


    •	Absence d’interruption entre le versement de la pension alimentaire et de la prestation compensatoire


    Les mesures accessoires au divorce, et notamment la prestation compensatoire, se substituent aux mesures provisoires. La prestation compensatoire devrait donc logiquement prendre la suite de la pension alimentaire versée entre époux pendant l’instance en divorce.


    •	Les exceptions


    Une situation de hiatus peut cependant se produire et l’époux concerné ne touchera rien pendant un certain temps. Il doit savoir comment y remédier.


    
•  Il suffit d’imaginer le cas d’une femme qui sollicite une mesure d’instruction sur les revenus de son époux, alors que le divorce est prononcé sans qu’aucune voie de recours ne soit exercée. Les époux sont d’accord pour divorcer mais ne sont pas d’accord sur le principe ou le montant de la prestation compensatoire. Le divorce étant passé en force de chose jugée (il n’est pas contesté), la pension alimentaire, versée jusqu’à présent à la femme pendant l’instance, prend fin puisqu’il n’y a, par définition, plus d’instance. Cependant, la femme ne touche pas encore la prestation compensatoire puisque le juge attend le résultat de l’expertise pour se décider, situation qui peut la plonger dans de grandes difficultés.


    Dans cette hypothèse, la pratique a admis la possibilité de demander une prestation compensatoire provisionnelle, c’est-à-dire due dans l’attente d’une décision définitive (C. cass., civ. 1re, 28.5.2008, pourvoi no 07-14232).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Expertise et prestation compensatoire À ce sujet, il faut noter l’actuelle jurisprudence selon laquelle le JAF ne peut pas ordonner une mesure d’instruction sur la prestation compensatoire (expertise comptable notamment) sans au préalable constater l’existence d’une disparité dans les conditions de vie respectives des époux créée par la rupture du mariage. Ainsi, l’arrêt qui prononce le divorce mais sursoit à statuer sur la demande de prestation compensatoire dans l’attente du dépôt du rapport d’expertise ordonnée aux fins d’élaborer un projet de liquidation du régime matrimonial et de formation des lots a été cassé (C. cass., civ. 1re, 15.11.2017, pourvoi n° 16-25700) (voir L’expertise comptable).


        

      


    




    
•  Autre cas de figure : une femme perçoit une pension alimentaire versée par son mari pendant l’instance. Le jugement de divorce lui attribue une prestation compensatoire qui ne la satisfait pas. Elle fait appel de la partie du jugement concernant la prestation compensatoire (appel limité à la prestation compensatoire) mais non sur le principe du divorce, car elle désire une décision rapide sur cette question, envisageant de se remarier. Le jugement de divorce est transcrit sur l’état civil, à la suite de l’acquiescement des deux époux et prend donc « force de chose jugée ». Les mesures provisoires prennent fin en même temps que la procédure de divorce. La femme ne peut donc plus toucher de pension alimentaire au titre des mesures provisoires, puisqu’elles ont pris fin quand le divorce a pris « force de chose jugée ». En revanche, elle ne peut pas encore toucher la prestation compensatoire compte tenu de l’appel. Il faut rappeler que la prestation compensatoire n’est, en principe, pas assortie de l’exécution provisoire sauf conséquences excessives.


    Dans notre exemple, l’épouse doit donc demander au juge cette exécution provisoire afin de ne pas se retrouver en situation de difficulté financière.


    Il faut vérifier en pratique comment est appliquée cette règle qui est intéressante quand l’épouse demande une rente, mais est d’application plus délicate s’il s’agit d’un capital…


    
> Les divorces par consentement mutuel et l’accord dans les divorces contentieux


    Dans les divorces par consentement mutuel, ce sont les époux qui fixent le montant et les modalités de la prestation compensatoire, soit dans la convention qu’ils ont signée et qui est contresignée par leurs avocats en cas de divorce sans juge, soit dans la convention homologuée par le juge en cas de divorce judiciaire (art. 278, C. civ.) (voir Le cas particulier du divorce par consentement mutuel).


    Dans les autres divorces, les époux ont également cette latitude de s’accorder sur la prestation compensatoire par convention s’ils parviennent à un accord (art. 268, C. civ.) (voir La fixation amiable).


    Lorsque la procédure est judiciaire, le juge n’homologue la convention que s’il a la conviction qu’elle préserve les époux et les enfants (art. 268 et 278, C. civ.).


    Peut-on renoncer à une prestation compensatoire ?


    
> Impossibilité de renoncer avant l’instance en divorce


    Selon une jurisprudence constante, il est impossible de renoncer de façon anticipée à demander une prestation compensatoire. Les époux ne peuvent pas, par exemple, transiger sur leur droit futur à une telle prestation (C. cass., civ. 2e, 10.5.1991, pourvoi no 90-11008 ; C. cass. civ. 1re, 8.7.2015, pourvoi n° 14-17880).


    
CAS PRATIQUE Dans le cadre d’un acte de vente de biens passés entre des époux, une épouse renonce à toute demande de prestation compensatoire dans le cadre du divorce engagé entre eux en échange de la remise d’une certaine somme par prélèvement sur la part du mari. L’épouse assigne ensuite en divorce et demande une prestation compensatoire. Le mari invoque cette renonciation mais sa demande est rejetée par les juges qui notent que la renonciation est intervenue avant l’assignation en divorce : « Il est constant que tant que la procédure de divorce n’est pas engagée, les époux ne peuvent valablement transiger sur leur droit futur à une prestation compensatoire » (CA Aix-en-Provence, 17.12.2001, Dt de la famille, Éd. Juris-Classeur 4.2003, p. 30).


    
> Consentement mutuel ou accord entre époux


    En revanche, un époux peut parfaitement, dans le cadre de ce divorce, renoncer à une prestation compensatoire en insérant une clause à cet effet dans la convention, sous réserve de l’accord du juge pour l’homologation en cas de consentement mutuel judiciaire (art. 278, C. civ.). Il en est de même dans le cadre d’une convention passée dans un divorce contentieux (art. 268, C. civ.). Les époux doivent cependant bien réfléchir car il n’y a pas de retour en arrière possible.


    
CAS PRATIQUE Une épouse déclare expressément renoncer à une prestation compensatoire dans la convention soumise au tribunal. Il a été jugé qu’elle ne pouvait pas par la suite en demander le bénéfice sous couvert d’une action en révision. La révision suppose en effet que le droit à prestation compensatoire ait été reconnu antérieurement, judiciairement ou conventionnellement (C. cass., civ. 2e, 28.1.1987, pourvoi no 85-12417).


    
> Possibilité de renoncer après le divorce


    Il a été jugé, à propos d’un divorce par consentement mutuel (requête conjointe à l’époque), que les époux pouvaient renoncer en tout ou partie à une prestation compensatoire qui avait été accordée par le juge (C. cass., civ. 1re, 8.2.2005, pourvoi n° 03-17923).


    Encore faut-il que cette renonciation soit clairement exprimée et non simplement déduite de l’accord ou d’un quelconque comportement de la personne qui en est bénéficiaire.


    
CAS PRATIQUE Dans le cadre d’un divorce sur requête conjointe (ancienne forme du consentement mutuel), la convention homologuée par le juge prévoyait une prestation compensatoire sous forme de rente mensuelle viagère par le mari. Il décède laissant pour lui succéder sa nouvelle épouse et les enfants, issues d’une première union. Lors des opérations de liquidation et de partage de la succession, la première épouse réclame le paiement de l’intégralité des sommes dues au titre de la prestation compensatoire. Elle obtient gain de cause mais les héritiers et la nouvelle épouse invoquent devant la Cour de cassation le fait que la première épouse y avait renoncé. Ils ont échoué. En effet, selon la Cour, la renonciation à un droit ne peut résulter que d’actes manifestant sans équivoque la volonté de renoncer, ce qui n’était pas le cas en l’espèce (C. cass., civ. 1re, 5.3.2014, pourvoi n° 13-12443).


    La prestation compensatoire bénéficie-t-elle de l’exécution provisoire ?


    Le principe est que la prestation compensatoire n’est pas assortie de l’exécution provisoire. Cependant, depuis le décret no 2004-1158 du 29 octobre 2004, elle peut bénéficier de l’exécution provisoire (totalement ou partiellement) si « l’absence d’exécution aurait des conséquences manifestement excessives pour le créancier en cas de recours sur la prestation compensatoire alors que le prononcé du divorce a acquis force de chose jugée ». 


    Cette exécution provisoire n’étant pas automatique, encore faut-il justifier de ces conséquences « manifestement excessives » (C. cass. civ. 1re, 19.3.2014, pourvoi n° 12-29653). Cette disposition permet au conjoint bénéficiaire d’éviter une situation de hiatus entre le versement de la pension alimentaire et celui de la prestation (voir Les exceptions). Lorsqu’elle est ordonnée, elle ne prend effet qu’au jour où le prononcé du divorce a acquis force de chose jugée (art. 1079, CPC).




    Comment est fixée la prestation compensatoire ?


    Comment évaluer une prestation compensatoire ? En effet, sachant qu’elle est fondée sur une disparité des niveaux de vie des époux, à quel moment cette disparité doit-elle être prise en compte ? Quelles sont les ressources des époux qu’il faut retenir ? Voici quelques questions que les époux doivent se poser lorsqu’ils ne parviennent pas à s’entendre.


    La demande de prestation compensatoire
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